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eprésentans  du  Peuple; 


Le  27  fruéhdor  dernier,  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a 
pns  «ne  refoiuuon  dans  la  forme  d'urgence,  dont  l'objet 
eft  acquit  des  interets  de  la  dette  publique  pour  les  fix 
derniers  mois  de  Fan  6 , r 
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Une  commiflîon  vous  a fait  un  rapport  fur  cette  tefo  u- 
tion  le  6 de  ce  mois , par  l’organe  de  notre  coilegùe  W- 
etand  & elle  vous  a propofé  d’adopter  cette  réfolution. 

8 Venir  au  fecours  des  créanciers  de  l’Etat, la  plupart  epu.fes 
car  la  mobilifation  des  deux  nefs  de  lears  creances  . de- 
venue pour  eux  d’une  très- mince  valeur,  & par  le  defauc 
de  paiement  de  plus  de  deux  années  des  arrerages  du  der- 
nier^ tiers  confoiidé  ; venir  au  fecours  de  cette  partie  înte- 
reffante  de  nos  concitoyens , le  faite  par  les  moyens  les  plus- 
nromots  & les  plus  efficaces  , eft  fans  doute  un  devoir  facre 
f r le  lésiflateur',  un  devoir  qu’il  eft  doux  de  remplir  pour 
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Te  ne  viens  donc  point  combattre  1 objet  de  la  i^loi 
tion  Si  les  vues  du  légiflateur  m’euffent  paru  remplies  par 
eUe  i Maurois  point  monté  à cette  tribune , f -trois  cram t 
de  re  atder  un  feul  mftant  la  juftice  qu  il  eft  preffant.de 
fendre  aux  créanciers  de  l’Etat.  Mais  la  mefure  prife  P« 
réfolution  pour  parvenir  au  paiement  d une  partie  des  inte 
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coovénien's , tifa-pen  avantageufe  creaocieia,  S 
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d,  - rem  de  ce  mois  les  intérêts  de  la  dette  publique 
four  le  fécond  femeftre  de  l’an  6 , feront  «quittes  en  bons 

au  porteur  , ou  délégations  applicables  , ^ 

•J.  a^pA-es  qu’aux  patentes,  quel  qu  en  foie  le  porteu  _ 

Je  dis , &■  d eft  facile  de  prévoit , que  ce  moàedQ  P"®'’ 
. j„  ia  dette  publique  ne  fera,  avantageux  qu  a 0 
S & U eft  fottPà  craindre  que  le  «éancier  n’en  retire 
que  huit  ou  dix  pour  cent , & peut-être  moins 
^ Nous  fommes  fur  cela  inftruits  par  1 .expérience  , 
doit  être  une  grande  leçon  pour  le  legiüateur. 

acquittés  en  bons  admiflibles  en  paiement  de 

tbnaux.  Le  tiers  confoiidé  avoir  plus  de  confiance  . . 
étoir  ad.dis  comme  valeur  réelle , comme  valeur  e > 


l’adjudication  des  domaines  nationaux.  On  avoit  dît  aux 
créanciers  : Vous  ferez  payés  en  domaines  nationaux  , fi  vous 
voulez  en  acquérir  ; fi  vos  facultés  ne  vous  permettent  pas 
de  le  faire,  vous  trouverez  des  parensou  des  amis  qui  vous 
donneront  des  écus  en  échange  de  votre  crédit , qui  leur 
fervira  pour  faire  des  acquittions. 

Qu  eft-il  arrivé^?  les 'agioteurs  fe  font  emparés  des  bons 
repréfentant  les  deux  tiers  mobilifés ; ils  les  ont  avilis;  ils. 
les  ont  réduits  à deux,  ou  au  plus  à deux  &r  demi  pour 
cent.  Le  créancier  qui  n’étoit  pas  payé  des  intérêts  du  tiers 
confolidé,  a voulu  s’en  défaire-  l’agioteur  s'en  eft  rendu 
maître  8c  a fait  tomber  l’infrription  fur  le  grand  livre  , 
produit  du  tiers  confolidé , à dix-fept  ou  dix-huit  pour  cent.Si 
quelques -créanciers  ont  voulu  fe  rendre  perfonnellement 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  y ils  n’onr  pas  été  plus 
avantagés  que  ceux  qui  avoient  cédé  leur  crédit  a vil  prix. 
Cent  francs  en  bons  deux  tiers  n’étoient  entre  leurs  mains 
que  deux  francs  ou  deux  francs  cinquante  centimes  ; cent 
francs  en  tiers  confolidé  , ou  infcriptions  fur  le  grand  livre  , 
ne  leur  valoient  que  dix-fept  ou  dix-huit  francs,  vis-à-vis 
denchëriffeurs  qui  avoient  eu  au  même  prix  des  crédits 
pareils  aux  leurs. 

Ne  craignez-vous  pas  , Repréfentans  du  peuple  3 qu’en 
faifant  payer  dans  la  même  monnoie  je  veux  dire  en 
bons  au  porteur , les  fix  derniers  mois  d’intérêts  Jde  la  dette 
blique  , vous  ne  réduifiez  ce  paiement,  dans  la  main  du 
créancier  j a moins  du  dixième  de  fa  valeur?  Et  confidérez 
qu  en  admettant  tout  porteur  de  ces  bons  à les  verfer  dans 
les  caiffes  de  contributions  pour  toute  leur  valeur  , vous  ta- 
rirez , au  moins  momentanément , une  des  fources  les  plus 
abondantes  du  tréfor  public,  vous  avantagerez  des  agioteurs 
ou  tout  au  moins  des  individus  qui  vous  feront  étrangers, 
&:  vos  créanciers  n’auront  efFeélivement  perçu  qu’une  très- 
foible  partie  de  ce  que  vous  aurez  eu  intention  de  leur  payer.. 

Votre  commiflion  n’a  point  diffipé  mes  juftes  inquié- 
tudes a cet  égard  ± en  difant  qu’il  tfi  difficile  que  l’agio- 
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rage  s'empare  de  ces  bons  3 divifés  entre  tant  d’individus , 
dont  chacun  a des  relations  perfonnelles  8c  connoît  des 
contribuables  qui  font  fes  parens  ou  fes  amis. 

Le  même  raifonnement  s’appliquoit  tout  auffi  naturelle- 
ment au  paiement  des  deux  tiers  mobilifés  fait  en  bons  ^ 
êc  cependant  vous  avez  vu  quel  a été  le  réfultat  de  ce  mode 
de,  paiement  pour  vos  malheureux  créanciers. 

Craignez  _,  Repréfentansdu  peuple  , de  donner  un  aliment 
à l’agiotage  , vous  voyez  combien  il  eft  aéfif  dans  cette 
capitale,  & croyez  que  les  agioteurs  de  Paris  ont  des  cour- 
tiers dans  tous  les/  départemens.  Quiconque  a paflfé  as 
Perron  du  Palais  Égalité  , fait  avec  quel  empreftement  les 
agens  des  agioteurs  follicitent  de  leur  vendre  des  bons  ou 
autres  papiers  monnoie.  La  plupart  des  rentiers,  qui  éprouvent 
des  befoins  urgens,  ont  d’autant  moins  de  relations  dire&es 
avec  les  contribuables,  qu’ils  ne  font  devenus  rentiers  de  l’Etat 
que  parce  qu’ils  aimoient  une  vie  paifible  exempte  d’in- 
quiétudes,, qui  les  tenoit  éloignés  de  toute  affaire  8c , pour 
ainfi  dire,  de  toute  fociétç.  Ils  feront  forcés  de  faire  ce  qu’ils 
ont  déjà  fait  3 de  fe  livrer  au  premier  qui  leur  offrira  des 
valeurs  réelles  quelconques , pour  des  bons  qui  n’ont  aucune 
valeur  propre  à leur  procurer  les  befoins  de  la  vie. 

Mais  il  eft  une  autre  confidération  prife  dans  la  légis- 
lation aduelle  j qui  rend  impraticable  l’exécution  de  la  ré- 
folution  foumife  à votre  examen.  Cette  réfolution  eft  du  27 
ftudidor.  Le  26  du  même  mois  vous  avez  approuvé  une 
autre  réfolution  du  24  j qui  porte  qu’à  compter  de  la  pre- 
mière décade  qui  fuivra  la  publication  de  cette  loi  _,  la 
moitié  des  fommes  qui  feront  recouvrées  en  principal 
feulement  j fur  la  contribution  perfonnelle  ^ mobilière  8c 
fompmaire  des  années  5 8c  6 ^ en  valeurs  réelles  j fera 
fuccedivement,  8c.  par  chaque  décade  ,,  mife  à la  difpofition 
du  miniftre  de  l’intérieur  j pour  être  uniquement  8c  ex- 
clufivement  employées  aux  dépenfes  des  hofpices  8c  des 
en  fans  de  la  patrie. 

Si  vous  adoptiez  la  réfolution  du  27  frinftidor  > la  tot&« 
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Htc  eu  prefque  totalité  des  contributions  arriérées  fe 
trouverait  acquittée  par  les  bons  au  porteur  qui  feraient 
délivrés  aux  créanciers  de  1 Etat.  Alors  que  deviendroit  la 
loi  du  26  fruéhdor  ? Quelle  relTource  trouveroient  dans  les 
caidès  des  contributions  les  hofpices  ôc  les  enfans  de  la 
patrie  ? 

Il  faut  cependant  venir  au  fecours  des  créanciers  de  l’Etat; 
je  lai  dit,  6c  il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  le  fente,  c’eft 
un  devoir  indifpénfable  pour  le  Corps  légiflatif  : mais  il 
faut  chercher  d autres  moyens  que  des  bons  au  porteur , 
qui  ouvrent  une  fource  a 1 agiotage  8c  préfentent  une  perte 
certaine  pour  J es  créanciers  ôc  pour  le  tréfor  public. 

Si  1 état  de  nos  finances  préfente  de  l’embarras , elles 
doivent  neanmoins  prefenter  quelques  reflources , de  on  n’en 
peut  faire  un  meilleur  emploi  qu’au  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique.  Il  exifte  dans  ce  Confeil  des  collègues 
mftruits  de  la  partie  des  finances  , notamment  ceux  qui  font 
chargés  de  la  furveillance  de  la  tréforerie  ; ils  pourront  in- 
diquer les  moyens  les  plus  fûrs  8c  les  plus  avantageux  d’ac- 
quitrer  cette  dette  facrée  ; je  les  invite , au  nom  de  la  juf- 
tice  & de  1 humanité,  a eclairer  le  Confeil  de  leurs  lumières 
fur  cet  objet  important. 

Quant  à moi , je  me  bornerai  à indiquer  dès  à préfent  un 
moyen  fimple  ôc  qui  femble  fe  préfenter  naturèllement. 
Qu  on  donne  aux  créanciers,  comme  on  l’a  fait  aux  hofpices 
8c  aux  enfans  de  la  patrie  , une  portion  des  contributions 
qui  feront  recouvrées  en  valeur  réelle. 

On  ne  dira  pas  que  1 érat  des  finances  ne  permet  pas 
ce  mode  de  paiement  : car  fi  l’état  de  nos  finances  permet 
d admettre  des  bons  en  acquit  des  contributions  jufqu’à 
concurrence  du  montant  des  intérêts  de  la  dette  publique , 
pour  les  fix  derniers  mois  de  l’an  6,  on  peut  tout  aufii 
bien  payer  ces  fix  mois  d’intérêts  en  numéraire  métallique. 
Il  fuffit  pour  cela  de  fuivre  le  cours  ordinaire  des  chofes, 
de  ne  plus  penfer  a créer  des  bons , ôc  a laifler  payer  les 
contributions  en  numéraire  ; alors  on  fera  à lieu  de  donner 
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des  valeurs  réelles  aux  créanciers  de  l'Etat , fans  quîl  ett 
coûte  un  centime  de  plus  au  trélor  public  ; il  pourra  même, 

. fi  les  befoins  de  l’État  l’exigent  abloï ument^  fe  bénéficier 
d’une  partie  de  ce  que  les  bons  auroient  perdu  par  1’efFet 
du  change. 

Votre  commifiion  n’a  écarté  cette  objection  , que  la  juf- 
tice  & la  bonne  économie  fembloient  propofer,&  qui  s’effc 
préfentée  d’elle-même  à fon  examen, 'que  par  la  crainte 
que  les  befoins  de  l’État  &€'  l’urgence  des  fervices  ne  vuident 
forcément  le  tréfor  public  & que  les  rentiers  ne  foient 
pas  payés.  Cette  crainte  eft  bien  louable , elle  efi:  l’effet 
d’une  follicitude  qui  honore  votre  commifiion  ; mais  n y 
a-t-il  donc  pas  des  moyens  de  S’en  gafanur  ? Que  nos 
collègues  des  Cinq- Cents  difent  par  une  nouvelle  refoiu- 
tion , comme  ils.  l’ont  fait  par  celle  du  2.4  fruélidoe  , relk-’ 
tive  aux  hofpices  & aux  ênfans  de  la  patrie  , que  la.  por- 
tion des  contributions  qui  fera  /affedée  au  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  5 fera  uniquement  & exdufi - 
vement  employée  à cet  ufage  ; qu’ils  y ajoutent  une  défenie 
aux  co mm iffaires  de  la  tréfot’erie  , fous  leur  refponfabilite  » 
de  difpofer  de  cette  partie  des  contributions  pour  autre 
objef  que  celui  qui  fera  exprimé  dans  la  loi.  Nous  devons 
croire  que  ce  dépôt  ainfi  confacré  , ne  fera  pas  moins- 
refpeéié  que  celui  de  la  moitié  des  mêmes  contributions 
affeébée  au  fervice  des'  hofpices. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  petie 
adopter. 


